
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Décret no 2015-612 du 3 juin 2015 transposant la directive 2014/27/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 26 février 2014 et modifiant le code du travail afin de l’aligner sur le règlement 
(CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges 

NOR : ETST1503756D 

Publics concernés : fabricants, importateurs et distributeurs de produits chimiques, employeurs, travailleurs 
qui en font usage. 

Objet : adaptation de la réglementation relative à la mise sur le marché et l’utilisation des produits chimiques. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication. 

Notice : le présent décret a pour objet d’adapter la réglementation relative à la mise sur le marché et 
l’utilisation des produits chimiques (substances et mélanges), en transposant la directive no 2014/27/UE. Il 
actualise les références et la terminologie existantes en matière de santé et de sécurité au travail, pour les aligner 
sur le règlement communautaire relatif à la classi*cation, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et 
mélanges. 

Références : les dispositions du code du travail modi*ées par le présent décret peuvent être consultées, dans 
leur rédaction issue de cette modi*cation, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 

Vu le règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 modi'é relatif à 
la classi'cation, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges, modi'ant et abrogeant les 
directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modi'ant le règlement (CE) no 1907/2006 ; 

Vu la directive 98/24/CE du Conseil du 7 avril 1998 concernant la protection de la santé et de la sécurité des 
travailleurs contre les risques liés à des agents chimiques sur le lieu de travail (quatorzième directive particulière au 
sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE) ; 

Vu la directive 2004/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la protection des 
travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail (sixième 
directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la directive 89/391/CEE du Conseil) ; 

Vu la directive 2014/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 modi'ant les directives du 
Conseil 92/58/CEE, 92/85/CEE, 94/33/CE, 98/24/CE et la directive 2004/37/CE du Parlement européen et du 
Conseil a'n de les aligner sur le règlement (CE) no 1272/2008 relatif à la classi'cation, à l’étiquetage et à 
l’emballage des substances et des mélanges ; 

Vu le code du travail ; 

Vu les avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 7 novembre 2014 et du 
2 février 2015 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 5 mars 2015 ; 

Vu l’avis publié au Journal of*ciel de la République française en date du 18 février 2015 par lequel le ministre 
du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social a invité les organisations 
professionnelles d’employeurs et de salariés intéressées à faire connaître leurs observations sur le projet de décret ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code du travail est ainsi modi'é : 

1o A l’article R. 4411-1-1, les mots : « et par le présent chapitre pour l’application des directives communautaires 
et s’appliquent selon les modalités dé'nies à l’article 61 du règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 2008 » sont supprimés ; 

2o Les articles R. 4411-2 à R. 4411-5, R. 4411-69 à R. 4411-72 et R. 4411-74 à R. 4411-82 sont abrogés ; 
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3o L’article R. 4411-6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 4411-6. – Sont considérés comme dangereux les substances et mélanges qui répondent aux critères de 
classi'cation relatifs aux dangers physiques, aux dangers pour la santé ou aux dangers pour l’environnement 
dé'nis à l’annexe I du règlement (CE) no 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008. » ; 

4o A l’article R. 4412-3, les mots : « qui satisfait aux critères de classement dé'nis à l’article R. 4411-6 ou par le 
règlement (CE) no 1272/2008. » sont remplacés par les mots : « mentionné à l’article R. 4411-6. » ; 

5o A l’article R. 4412-6, la référence : « R. 4411-2 » est remplacée par la référence : « R. 4411-1-1 » ; 

6o Après l’article R. 4412-39, il est inséré un nouvel article R. 4412-39-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 4412-39-1. – L’étiquette ou inscription 'gurant sur tout récipient, sac ou enveloppe contenant des 
substances ou mélanges dangereux indique le nom de la ou les substances qu’il contient et les dangers que présente 
leur emploi. » ; 

7o L’article R. 4412-60 est ainsi modi'é : 

a) Les 1o et 2o sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« 1o Toute substance ou mélange qui répond aux critères de classi'cation dans la catégorie 1A ou 1B des 
substances ou mélanges cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction dé'nis à l’annexe I du 
règlement (CE) no 1272/2008 ; » ; 

b) Le « 3o » devient le « 2o ». 

Art. 2. – I. – Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre Ier du livre IV de la quatrième partie du code 
du travail restent applicables également aux substances et mélanges dé'nis par l’article R. 4411-6 dans sa rédaction 
antérieure à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

II. – Les dispositions de la section 2 du chapitre II du titre I du livre IV de la quatrième partie du code du travail 
restent applicables également aux agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction de catégories 1 
ou 2 dé'nis par l’article R. 4411-6 dans sa rédaction antérieure à la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 3. – Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of*ciel de la République française. 

Fait le 3 juin 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
FRANÇOIS REBSAMEN   
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